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PRÉSENTATION

Plusieurs recherches, sondages et lettres ouvertes tendent à montrer que la dimension démocratique de l’action publique notamment dans les réseaux scolaires et sociosanitaires est en péril (Caillou, 2019, David, 2019; Le Devoir, 2018; Lévesque, 2018; Rousseau, 2018). La « déshumanisation » des pratiques et « l’autoritarisme » de l’organisation des services et du travail devenue « trop centralisée » sous l’effet de réformes souvent associées aux préceptes de la Nouvelle gestion publique et aux approches de type Lean sont particulièrement pointés du doigt (Grenier et Bourque, 2016; Maranda et al., 2014; Parazelli et Ruelland, 2017). Avec ces réformes, ce sont les modèles organisationnels de l’entreprise qui s’« exportent » vers les institutions publiques ce qui met en danger les logiques et les pratiques de démocratisation et de solidarité (Eynaud et França Filho, 2019; Fortier, 2012). Cette réalité vécue dans les réseaux d’actions publiques divers peut générer des sentiments d’impuissance et d’indifférence, voire même de la souffrance (Buscatto et al., 2008; Dejours, 2005; de Gaulejac, 2010; Viviers et al., 2019). 

Paradoxalement, les politiques en matière d’organisation de l’action publique reconnaissent l’importance de l’autonomie professionnelle, de la collaboration et de la participation des personnes concernées surtout lorsqu’il s’agit d’intervenir sur des situations complexes auprès de personnes vulnérables (Couturier et Belzile, 2016). Vue comme une possibilité de mieux coordonner l’action publique et de mettre à profit la complémentarité des expertises, la collaboration devient même un impératif organisationnel, professionnel et légal pour les professionnel.le.s, les gestionnaires de même que les personnes concernées et leurs proches. Elle se veut une alternative au mode de coordination très hiérarchisé que l’on retrouve traditionnellement dans l’organisation publique. 

Néanmoins, l’action publique - aussi collaborative soit-elle – est le théâtre de relations stratégiques entre des acteurs disposant de ressources asymétriques. Elle distribue des positions, assigne des places aux individus et, du même coup, peut renforcer les inégalités (Dubet et Caillet, 2006). Elle suppose une nécessité de contrôle de l’action et des ressources disponibles et se constitue aussi en enjeu de pouvoir et de conflits.  Devant ce paradoxe, il est urgent de se questionner sur les rapports sociaux de pouvoir qui se dessinent dans les espaces institués de collaboration prescrite (Lapassade et Lourau, 1971; Scott, 2004). Comment rendre visibles les inégalités sociales de pouvoir reproduites par l’organisation de l’action publique? Quelles pratiques, quels espaces collectifs de prise de paroles et quelle solidarité se déploient aujourd’hui pour agir sur ces inégalités?

Ces questions impliquent de se tourner vers une conception de l’action publique non pas en termes de production étatique de politiques publiques, mais plutôt en termes de construction collective (Hassenteufel, 2014). Il s’agit de miser sur l’analyse contextualisée d’interaction entre des actrices et des acteurs à l’échelle microsociale ainsi que sur la compréhension des multiples façons de construire l’action publique, ou d’y résister, que ce soit par des pratiques de négociations routinières, ou par des actes spontanés. Même si les pratiques composant l’action publique demeurent structurées selon des normes institutionnelles et organisationnelles et par des rapports sociaux de pouvoir, une approche constructiviste à l’échelle microsociale permet de reconnaitre le pouvoir d’agir collectif des actrices et des acteurs ainsi que leur « agentivité transformatrice »; c’est-à-dire leur capacité à agir de façon relativement autonome et effective (Egeström et Sannino, 2013). 

[bookmark: _Hlk531763774]Comme dans les recherches sur les oppositions et les résistances en milieu organisé (Bélanger et Thuderoz, 2010; Courpasson et al., 2012, 2016; Rantakari et Vaara, 2016), c’est en décrivant minutieusement ce que les actrices et les acteurs font au quotidien pour résister de manière « productive » - c’est-à-dire en créant des pratiques en faveur d’une réduction des inégalités sociales de pouvoir - qu’il est possible d’examiner des initiatives en train de se faire dans les interstices des activités formelles et aussi informelles de l’action publique. La construction de ces pratiques semble dépendre des capacités des actrices et des acteurs à construire ensemble un projet d’action précis et de leur manière de concevoir leurs activités quotidiennes aussi comme un levier d’action collective sur l’organisation. 

L’instabilité produite par des réformes institutionnelles constantes semble contraindre les acteurs à développer collectivement de telles capacités (Park et Lunt, 2018). En ce sens, l’action empêchée constitue potentiellement un contexte politisant dans la mesure où il est susceptible non seulement d’être un indicateur de dégradation des conditions collectives d’existence, mais également, redevenu actif, une source d’action de transformation de l’action publique faisant apparaitre de « nouvelles possibilités de vie » (Périlleux et Cultiaux, 2009 ; Agamben, 2007 ; Balibar, 2011 ; Molinier et al., 2009). Par exemple, les critiques et les dénonciations des actrices et des acteurs peuvent être des catalyseurs pour le développement et la mise en place de pratiques innovantes en faveur d’une réduction des inégalités sociales de pouvoir durant l’action publique ; c’est-à-dire en faveur d’une transformation des rapports asymétriques qui prennent forme dans l’organisation quotidienne des activités composant l’action publique. 

[bookmark: _Hlk531763797]Ces pratiques de résistance demeurent « productives » en ce sens qu’elles constituent des leviers de reconnaissance et d’appropriation du pouvoir d’agir collectif des actrices et des acteurs à la « marge » du « centre » des décisions organisationnelles et managériales d’une action publique donnée (Corin, 1986; Rodriguez del Barrio, 2006). Quels sont les discours, les pratiques et les dispositifs par lesquels ces différent.e.s actrices et acteurs orientent les manières de faire et les règles qui régissent l’organisation de l’action publique pour agir sur les contraintes les empêchant de réaliser les activités désirées? Les pratiques de résistance productive restent peu connues, probablement même par les actrices et les acteurs elles/eux-mêmes qui ne sont pas toujours les mieux placé.e.s pour reconnaitre la portée innovante de leurs actions. Il devient donc essentiel de décrire, de répertorier, d’analyser et de faire connaitre ce type de pratiques innovantes sur le plan de la démocratisation. 

Ce portrait dressé à grands traits met en évidence l’ampleur et la diversité des défis qui se posent quotidiennement aux différent.e.s actrices et acteurs qui construisent l’action publique. Ce numéro vise à nourrir une réflexion critique sur l’organisation collective de l’action publique et plus précisément sur les conditions favorisant le pouvoir d’agir collectif des actrices et des acteurs sur l’organisation de l’action publique scolaire et sociosanitaire. Sont bienvenues, les réflexions critiques ancrées dans des pratiques concrètes, les études empiriques ainsi que les réflexions ou synthèses théoriques qui s’inscrivent dans l’un ou l’autre des axes suivants :

1) De l’indignation aux pratiques de résistance productive 

Les pratiques agissant sur les contraintes de l’action publique sont portées par une volonté de changement. Ce changement est porté à son tour par un idéal, par une référence normative qui révèle ce à partir de quoi les actrices et les acteurs s’indignent. Cette référence normative renvoie à ce qu’est une « bonne organisation » de l’action publique de leur point de vue. Cette référence n’est pas nécessairement élaborée politiquement. 

[bookmark: _Hlk21643444]À partir de cas issus de différents milieux, il s’agit de comprendre comment les différent.e.s actrices et acteurs créent des pratiques qui agissent sur les contraintes de l’action publique. En quoi ces pratiques constituent-elles des alternatives aux pratiques des experts? ; des manières de revisiter les frontières entre le personnel et le professionnel? ; des manières de faciliter l’adaptation à un environnement précis? ; des actions fondées sur l’expérience vécue en décalage critique avec les pratiques instituées? ; des actions permettant de consolider leur autonomie relationnelle (Nedelsky, 2011)? Des réflexions théoriques tout comme des analyses de résultats et d’études de cas exposant :  les conditions (favorables et défavorables) aux pratiques de résistances productives de différent.e.s actrices et acteurs; les manières dont celles-ci/ceux-ci agissent sur ces conditions dans une perspective de démocratisation ainsi que les effets de ces pratiques sur l’action publique sont également bienvenues.

2) Les espaces collectifs de prise de parole et leur potentiel de transformation institutionnelle

Des actrices et des acteurs construisent des espaces de prise de parole variant dans leur forme (formel ou informel) et dans leur contenu (échanges sur l’organisation du travail; sur des cas cliniques entre professionnel.le.s, etc.). L’intérêt pour ces espaces collectifs de prise de parole au sein de réseaux d’actions publiques se multiplie comme le montrent les travaux sur les espaces relationnels (Kellogg, 2009), les espaces de convivialité (Heil, 2015; Schwartz 2016), les espaces expérimentaux (Zietsma et Lawrence, 2010; Cartel et al., 2018) et les espaces d’innovation (Grenier et Denis, 2017).

Dans quelle mesure les espaces de prise de parole demeurent « sécuritaires » - c’est-à-dire que les actrices et les acteurs peuvent y développer une confiance interpersonnelle et aussi institutionnelle (Rousseau, 2007) ? Dans quelle mesure peuvent-ils constituer des solutions durables : pour relever les défis de l’accessibilité des services ? ; pour développer l’habileté de travailler en commun et de façon créative sur des sujets complexes ? ; pour favoriser une meilleure intégration des considérations éthiques dans les organisations ? ; pour faciliter le bien-être et le développement humain au travail ? Plus largement, dans quelle mesure peuvent-ils aussi devenir des espaces : de dialogue où chacun exprime librement son point de vue ; de co-construction des pratiques menant à la prise de décision collective, d’interconnaissance des savoirs et des activités de chacun ; agissant sur les inégalités sociales de pouvoir de manière à les réduire durant l’élaboration de problèmes et de solutions; consolidant le pouvoir d’agir collectif sur l’organisation de l’action publique ? 

Les propositions réunies autour de cet axe permettront de documenter des espaces de prise de parole, leurs particularités, leurs différences et leurs convergences à l’œuvre dans les dynamiques interprofessionnelles et interpersonnelles des réseaux d’action publique. Elles analyseront aussi leur potentiel de transférabilité à des systèmes comparables. Elles pourront finalement contribuer à établir des critères pour le rétablissement ou la production d’un dialogue entre des actrices et des acteurs porteurs d’intérêts et de savoirs variés afin de dégager des trajectoires démocratisation. 

3) L’institutionnalisation des valeurs et des pratiques démocratiques

Certains croient que des pratiques ont le potentiel de renforcer la dimension démocratique des organisations en période d’austérité dans le secteur public (Dewey, 2003; Lewin, 1951; Follett, [1942] 2013; Pestoff, 2009). Selon Dewey (2003), il serait possible de médiatiser les différences de compétences et de savoirs; par des « chemins d’expériences » pour coconstruire une démocratisation dans l’action. Il est aussi question de s’ouvrir et de mieux reconnaitre les « savoirs d’expérience » en s’inscrivant dans un « nouvel imaginaire » permettant de se défaire de l’hégémonie de la rationalité instrumentale et managériale (Boltanski, 2009; de Gaulejac, 2005). D’autres affirment plutôt, que l’institutionnalisation des pratiques démocratiques constitue une illusion construite pour masquer des formes de domination plus subtiles (Rancière, 1998; Lefort, 1966). En ce sens, les pratiques de l’action publique ne peuvent pas fondamentalement changer les relations de pouvoir entre les actrices et les acteurs aux compétences et aux statuts variés. Au-delà des discours légitimant la solidarité entre les savoirs et les compétences des actrices et des acteurs: qu’est-ce qu’elles ou ils réussissent à réellement mettre en action devant des contraintes à l’action publique souhaitée?

La démocratisation au sein de l’organisation de l’action publique ne se décrète pas, mais elle s’organise (Eynaud et França Fiho, 2019). En quoi et comment les valeurs de solidarité et d’équité se traduisent-elles dans les activités organisationnelles des actrices et des acteurs de l’action publique? Comment ces activités peuvent-elles constituer des leviers pour une démocratie substantive et une gouvernance citoyenne? Comment ces activités permettent de redonner un sens à la solidarité et à l’équité dans l’agir organisationnel? 

MODALITÉS
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